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IV. POLITIQUE COMMERCIALE - ANALYSE PAR SECTEUR 

1) Aperçu Général

1. Depuis son premier examen des politiques commerciales, le Burkina Faso a entrepris certains efforts pour déréglementer et soutenir les secteurs clés de l'économie afin de réaliser les objectifs fixés dans le Cadre Stratégique de Lutte contre la Pauvreté (CSLP).  Dans le secteur agricole, les réformes engagées dans le contexte du programme d’ajustement structurel agricole (PASA) se sont poursuivies depuis le premier examen par la libéralisation tarifaire.  En effet, la mise en place du TEC de l’UEMOA (chapitre III 2) iv)) a réduit considérablement la moyenne simple des droits et taxes appliquées sur les produits agricoles, qui est passée de 31,6 en 1997 à 17,6 pour cent en 2004.

2. L’État a poursuivi la réforme de la filière coton, pierre angulaire de l’économie marchande rurale.  La Société des fibres textiles (SOFITEX), dont l'État est devenu actionnaire minoritaire, reste l’acteur principal de la filière en raison du monopole de fait de la collecte du coton graine dont elle jouit dans les régions cotonnières de l’ouest et du sud-ouest.  Depuis le premier examen, la réforme de la filière a poursuivi l’objectif de donner un rôle plus important aux producteurs dans la gestion de la filière (l’État passant à un rôle secondaire), de leur assurer des revenus plus élevés, et de mettre en place un fonds de soutien pour les périodes ou le prix de vente du coton fibre sur le marché mondial ne couvrirait pas les coûts de la production;  le niveau du prix garanti au producteur en pré-campagne évolue avec l’évolution du cours mondial passé et les réalisations de la SOFITEX.  La réforme a également eu comme cible l’ouverture de nouvelles régions cotonnières au centre et à l’est permettant l’entrée de nouveaux acteurs en mesure d’encadrer les producteurs de coton tel que le faisait auparavant la SOFITEX.  Celle-ci devrait être privatisée à terme. 

3. Bien que le Burkina Faso ait atteint de nouveaux records de la production du coton, les recettes tirées par le pays du commerce de ‘l’or blanc’ souffrent des pratiques de subvention des pays développés, ainsi que de la baisse du dollar EU.  En concertation avec les autres pays de l’Afrique de l’Ouest et ceux du centre, les autorités burkinabé ont entrepris diverses actions sur la question des subventions au sein de l’OMC.
4. Les réformes des filières sucre et riz se sont poursuivies par la privatisation des entreprises publiques concernées et la libéralisation tarifaire.  Les mesures de protection non-tarifaires ont toutefois été maintenues (valeur de référence, exigence d’un certificat national de conformité bien qu’il n’y ait pas de normes burkinabé).  Les filières riz, sésame, maïs, fruits et légumes non traditionnels ont été prises en main par la Société de promotion des filières agricoles (SOPROFA), le nouveau modèle de partenariat public-privé.
5. La production industrielle de l'or ayant cessé en 2000, un nouveau code minier a été adopté en 2003 dans le but de renforcer l’apport du secteur minier aux objectifs du CSLP;  le nouveau code continue d’assurer les mêmes droits et obligations aux entreprises nationales et étrangères.  Les prix des hydrocarbures sont fixés mensuellement en fonction du cours mondial et l'entreprise d'État (au programme de la privatisation) qui détient le monopole de l’importation et du stockage des hydrocarbures, est inscrite au programme de privatisation.  Une accélération des réformes du secteur de l'électricité a été décidée en 2000;  le prix du KWh n'a pas changé depuis 1994.

6. Le secteur industriel reste défavorisé par les coûts élevés des facteurs de production.  Par conséquent, le secteur n’a pas beaucoup évolué depuis le premier examen sauf en ce qui concerne les progrès de la privatisation.  Le secteur reste protégé par diverses mesures tarifaires et non-tarifaires (barrières tarifaires, entraves au commerce intra-communautaire, valeurs de référence, certificat national de conformité), et l'État continue sa participation dans des entreprises jugées d'intérêt national.  Toutefois, les autorités ont entrepris d’analyser et par conséquent de s’attaquer aux problèmes de fonds dans ce secteur en mettant en place un Programme d’Appui à la Compétitivité et au Développement de l’Entreprise (PACDE) en 2003.

7. Malgré des engagements spécifiques sous l’AGCS limités à certains services de tourisme, les autorités ont ouvert le secteur des télécommunications à la concurrence depuis 1998, il est assuré depuis 2000, par deux opérateurs privés de téléphonie mobile.  La privatisation de l’Office National des Télécommunications (ONATEL), l’opérateur historique, est au programme et ses droits exclusifs sur, entre autres, la téléphonie fixe prennent fin en 2005.  La micro-finance s’est fortement développée depuis le premier examen, dont plusieurs institutions sont financées par le Gouvernement ou par les ONG.  Le secteur ne fait pas partie des engagements du Burkina Faso sous l’AGCS.

2) Agriculture, Élevage, Forêts 

i) Aperçu général

8. L’économie du Burkina Faso est essentiellement tributaire du secteur primaire, car celui-ci contribue en moyenne à un tiers du PIB nominal, et constitue la principale source de revenus et d’emplois pour près de 86 pour cent des actifs occupés, et plus de la moitié des recettes d'exportations de marchandises.  L’importance du secteur primaire à l’économie burkinabé est toutefois bien supérieure à sa contribution à la formation du PIB car les activités de transformation des produits primaires dominent le secteur secondaire (par exemple la transformation du coton graine), tandis que les activités de transport et de commerce liées au commerce intérieur et extérieur sont importantes au niveau du secteur des services.  Le secteur primaire est dominé par l'agriculture (57 pour cent de la contribution du secteur primaire au PIB nominal en 2002), et l’élevage (30 pour cent), la pêche et la forêt ne fournissant qu’une contribution modeste (13 pour cent).  

9. La superficie des terres à potentialité agricole est évaluée à environ 9 millions d’hectares, dont un tiers (3,5 millions d’hectares) en moyenne est exploité annuellement.  Le potentiel des terres irrigables est estimé à environ 233 500 hectares dont environ 11 pour cent est aménagé.  Les pâturages couvrent 61 pour cent du territoire national.  

10. Au cours de la période 1995-03, la croissance en termes réels de la production agricole s’est établie à 6 pour cent en moyenne, elle a connu une chute importante en 2000 en raison de conditions climatiques défavorables.  Entre 1998 et 2003, les autorités constatent une augmentation de 37 pour cent au niveau de la production céréalière et de 175 pour cent en ce qui concerne le coton, principale culture de rente (tableau IV.1).  La production cotonnière devrait atteindre 500 000 tonnes pour la campagne 2003-04 en raison de l'augmentation des superficies, de la bonne pluviométrie et des faibles pressions parasitaires.  La production céréalière, qui a atteint un niveau record pour la campagne 2002-03, avec un excédent d’environ un million de tonnes, a également de bonnes perspectives pour la campagne 2003-04.  Ces excédents contribuent à une situation de sécurité alimentaire jugée globalement satisfaisante.
   Les productions de sésame et de maïs ont enregistré des taux de croissance satisfaisants.  

Tableau IV.1

Production agricole, 1998-03

	
	1998
	1999
	2000
	2001
	2002
	2003

	Céréales (000 tonnes)
	2 657
	2 670
	2 287
	3 101
	3 119
	3 651

	- Mais
	378
	469
	424
	606
	653
	801

	- Autres céréales
	2 279
	2 201
	1 863
	2 495
	2 466
	2 849

	Autres cultures (000 tonnes)
	668
	709
	412
	927
	770
	..

	- Arachide
	214
	208
	169
	301
	324
	340

	- Niébé
	338
	309
	128
	376
	330
	..

	- Patates
	13
	17
	27
	42
	37
	39

	- Sésame
	13
	9
	7
	31
	14
	..

	Coton (000 tonnes)
	285
	254
	276
	378
	406
	500

	Production végétale (Milliards de francs CFA)
	348
	374
	361
	493
	542
	491

	Production végétale  (Milliards de francs CFA 1985)
	294
	305
	277
	367
	371
	422


.. 
Non disponible.

Source:
Gouvernement du Burkina Faso (2004).

11. Le bilan alimentaire du Burkina Faso pour 2001 fait ressortir que les cultures vivrières sont destinées surtout à l’autoconsommation.
  La production céréalière a couvert environ 99 pour cent des besoins du pays, la balance étant couverte par les importations de riz et de blé;  bien qu’il y ait de fortes variations dans le bilan céréalier d’année en année, la production nationale a couvert les besoins de la population neuf années sur 11 entre 1993 et 2003.  Les importations sont toutefois plus importantes dans l’approvisionnement du pays en sucre (46 pour cent des besoins), et les huiles végétales alimentaires (32 pour cent). 

12. Le Burkina Faso compte également un stock de bétail important, évalué à 22,6 millions de têtes en 2002, et composé de bovins (5 millions), ovins (7,2 millions) et caprins (9,2 millions), porcins (0,7 millions), asins (0,5 millions), équins (0,3 millions), et camelins (0,015 millions).  En 2002, les exportations de bétail sur pieds ont concerné 802 000 têtes et contribué à 7 pour cent des revenus des exportations en 2001 (tableau I.3).  Le stock de volaille est évalué à 23,8 millions d’unités, et représente la source principale de protéines pour la population.   

ii) Politique agricole

a) Aperçu général

13. Le PASA, mis en place en 1991, a permis:  de libéraliser les prix et la commercialisation des produits agricoles;  privatiser la quasi-totalité des entreprises intervenant dans la production, la transformation et la commercialisation des produits agricoles;  et de supprimer la subvention aux intrants agricoles.  Le PASA a également permis de réorganiser le Ministère de l’Agriculture et de l’Élevage, et de recentrer les activités de l’État sur l’appui aux producteurs, eux-mêmes regroupés en coopératives afin de mieux gérer leurs intérêts collectifs.  Avec l'exception des filières coton, sucre et riz (voir ci-dessous), l'État s'est désengagé de la plupart des activités agricoles.

14. Une stratégie de croissance durable de l’agriculture et un Plan Stratégique Opérationnel (PSO) pour sa mise en œuvre a été adopté en 1999, dont l’objectif fixé est une augmentation annuelle de 5 à 10 pour cent de la production agricole à l’horizon 2010, afin de réduire sensiblement la pauvreté.
  Un plan de développement de l’élevage fait également partie du PSO, et ce secteur a fait l’objet d’un vaste programme d’investissement (580 millions de francs CFA (968 000 dollars EU)) lancé en 2000 afin de sauvegarder les stocks.
  

15. Ayant constaté que la croissance du secteur agricole, qui se situe à 6 pour cent pour la période 1995-02, est dans la fourchette basse du PSO, le Gouvernement a élaboré et adopté fin 2003 une stratégie de développement rural (SDR) afin de réaliser les objectifs fixés dans le CSLP, qui consent un rôle central à la relance de l’économie rurale.  L’objectif global de la SDR est d’assurer une croissance soutenue du secteur rural en vue de contribuer à la lutte contre la pauvreté, au renforcement de la sécurité alimentaire et à promouvoir le développement durable.

16. La réalisation du PSO/SDR nécessite un certain nombre d’actions, notamment une meilleure gestion des ressources naturelles, une refonte de la législation foncière afin de sécuriser l’accès aux terres, une amélioration de l’accès aux équipements et intrants agricoles afin de faire progresser les rendements, l’accès au crédit (section 4), et une augmentation de la compétitivité des cultures de rente (principalement le coton et les oléagineux).  En général, l’État entend poursuivre son désengagement des activités de production et de commercialisation, tout en renforçant son rôle d’appui-conseil aux opérateurs privés (encadrement, recherche et développement, informations sur les conditions des marchés), et ses efforts de développement des infrastructures de base et d’amélioration de la qualité des ressources humaines.  

17. Le financement du secteur rural représente en moyenne un quart du budget de l’État (tableau IV.2).  Ces dépenses sont décomposées de la manière suivante:  celles liées au fonctionnement et celles liées à l’investissement.  En ce qui concerne ces dernières, le financement sur fonds extérieur a dépassé le financement sur ressources propres en 2002.  Les dépenses de l’État ont progressé fortement depuis 1996, mais ont diminué légèrement depuis 1998.  A cette date, le financement du secteur avait atteint un niveau record de 11 pour cent du PIB.  Les producteurs mobilisent également des ressources financières importantes, soit par des prêts bancaires (notamment sur la base de la garantie coton), soit par des dispositifs indirects, ou soit par la micro-finance (section 4) iv)).
18. La SOFITEX reste l’acteur principal de la filière coton, mais l’organisation de la filière a été modifiée afin de donner un rôle de co-gestionnaire aux producteurs (voir ci-dessous).  L’État s’est désengagé de la filière sucre par l’ouverture du capital de la Société sucrière de la Comoé (SOSUCO).  Inspirée par la SOFITEX, la Société de promotion des filières agricoles (SOPROFA) a été lancée en 2001.  La SOPROFA, un nouveau modèle de partenariat public-privé, est détenue à 75 pour cent par des actionnaires privés et à 25 pour cent par l’État.  La SOPROFA a pris en main la gestion des filières sésame, riz (voir ci-dessous) et maïs, et joue également un rôle dans la relance des filières de concentré de tomate, jus de mangues, ainsi que le commerce de fruits et légumes non-traditionnels.
  Cette entreprise travaille en étroite collaboration avec le Ministère de l’Agriculture. 

Tableau IV.2

Dépenses de fonctionnement et d’investissement du secteur rural, 1996-00
(millions de francs CFA)
	
	1996
	1997
	1998
	1999
	2000

	Secteur rural
	127 953
	111 709
	163 512
	158 827
	134 628

	Dépenses de fonctionnement
	7 412
	8 486
	8 085
	8 082
	8 927

	Dépenses d’investissements
	120 541
	103 223
	155 427
	150 745
	134 628

	- Financement intérieur
	49 703
	49 561
	61 497
	51 490
	52 070

	- Financement extérieur
	70 839
	53 662
	93 930
	99 255
	82 558

	Secteur rural
	375 197
	543 697
	610 423
	609 597
	586 467

	Dépenses de fonctionnement
	124 491
	184 118
	200 491
	215 037
	224 439

	Dépenses d’investissements
	250 706
	359 579
	409 932
	394 560
	362 028

	- Financement intérieur
	161 049
	183 110
	229 739
	201 149
	182 220

	- Financement extérieur
	89 657
	176 469
	180 193
	193 411
	179 808

	Part du secteur rural dans le budget de l’État 
(pourcentage)
	34,1
	20,5
	26,8
	26,1
	24,5


Source:
Gouvernement du Burkina Faso (2004).

19. La libéralisation du commerce des produits agricoles s’est poursuivie avec la mise en place du TEC de l’UEMOA et son régime tarifaire préférentiel transitoire pour les produits originaires de l’UEMOA (chapitre III 2) iv)).  La moyenne simple des droits de douane, plus les taxes supplémentaires à l'importation, est de 17,6 pour cent sur les produits agricoles (tableau III.1), ce qui représente une réduction de 44 pour cent en relation avec la moyenne simple de 31,6 pour cent enregistrée au moment du premier examen.  Toutefois, des poches de protection subsistent en raison de l’application de mesures diverses non-tarifaires à certains produits agricoles:  l’utilisation de valeurs de référence comme base de l’évaluation en douane, et l’exigence d’un certificat national de conformité (CNC).  Le sucre et le riz sont deux produits de l’alimentation de base qui cumulent l’application de ces mesures non-tarifaires.

20. Le Burkina Faso prélève les taxes intérieures au cordon douanier.  Il s’agit d’une TVA de 18 pour cent et des droits d'accises sur:  le café, le thé, le cola, et les boissons non alcoolisées (10 pour cent);  les boissons alcoolisées (25 pour cent);  les tabacs, les cigares et les cigarettes de basse gamme (17 pour cent), et ceux de haute gamme (40 pour cent).

21. Il convient également de signaler que l’UEMOA procède actuellement à la mise en place d’une Politique agricole de l'union (PAU) opérationnelle (Chapitre II 4) iii)) , après l'adoption de son cadre juridique en 2001.
  Bien que la protection tarifaire des produits agricoles sous le TEC soit déjà plus forte que celle accordée aux produits non agricoles, la possibilité d'une révision du TEC à la hausse semble être en considération.  Des études ont permis d’identifier les filières prometteuses pour chacun des États membres.  
b) Politique de la filière coton

22. Le coton, première culture de rente, est produit par environ 210 000 producteurs, principalement dans la zone ouest et sud-ouest du pays, et fait vivre directement deux millions de personnes.  La culture du coton permet, grâce aux exportations, de dégager des marges bénéficiaires importantes pour les producteurs.  Elle a aussi un effet structurant sur l’ensemble du secteur agricole.  Les effets multiplicateurs d’une augmentation des revenus tirés du commerce du coton ont un impact direct sur les revenus de l’ensemble du monde rural où la pauvreté est concentrée.
  

23. Une minorité de producteurs disposent de superficies relativement importantes (allant jusqu’à 25 hectares), mais la plupart travaillent de petites exploitations (entre trois et cinq hectares).  Les rendements par hectare sont relativement dispersés et varient entre environ 800 et plus de 1 300 kilogrammes par hectare en raison de l’équipement.  La culture attelée et la mécanisation ne touchant toutefois que 37 pour cent des exploitations, l’objectif du PSO est d’atteindre un taux de 65 pour cent en 2010. 

24. Depuis 1996, les producteurs sont regroupés au sein de Groupements des producteurs de coton (GPC), qui ont succédé aux Groupements villageois (GV), sujets à des dysfonctionnements divers.  Le GPC, une structure coopérative, facilite l’approvisionnement en intrants et matériels agricoles, la bonne gestion des crédits, et l’augmentation de la production.  Les 7 005 GPC sont représentés par l’Union Nationale des Producteurs de Coton du Burkina (UNPCB).  L’État lui a cédé une partie du capital (30 pour cent) de la SOFITEX en 1998
, afin de permettre aux producteurs de devenir des acteurs de premier plan dans la gestion de la filière.  L’État ne détient plus qu’une participation minoritaire (35 pour cent), et l’entreprise française Dagris (à l’origine, Caisse française du développement des textiles (CFDT)) est l’autre actionnaire principal (34 pour cent).

25. La SOFITEX détient le monopole de la collecte de coton graine dans la zone cotonnière où elle est implantée (ouest et sud-ouest), ainsi que des premières transformations du coton, y compris l'égrenage (12 usines), et de la commercialisation du coton fibre, dont une part de 97 pour cent est exportée.
  Les intrants (engrais, pesticides) sont fournis aux producteurs par la SOFITEX, qui met également en place auprès des paysans le crédit de la Banque Agricole et Commerciale du Burkina (BACB), notamment pour le financement des intrants et de l’équipement.  Ce crédit bénéficie d’un système de caution solidaire au niveau des GPC, la SOFITEX s’assurant, pour le compte de la CNCA, du remboursement du crédit lors de la commercialisation du coton graine.  Ainsi, les crédits attribués par la BACB ont évolué de 28,5 milliards de francs CFA (47,5 millions dollars EU) à 46,2 milliards de francs CFA (77 millions de dollars EU) entre 1998 et 2002, dont les deux tiers étaient affectés à la filière, soit à la SOFITEX, soit aux producteurs. 
26. La politique de traite du coton s’accomplit sur la nouvelle base de l’accord interprofessionnelle approuvé par le Gouvernement et signé le 22 février 1999 par l’UNPCB et la SOFITEX.  Cet accord prévoit un comité paritaire de gestion du secteur qui traite des questions liées aux prix des intrants proposés par la SOFITEX, la détermination d’un prix plancher aux producteurs  le kilogramme pour le coton graine (210 francs CFA (0,35 dollars EU) pour le premier choix en campagne 2004-05)), un prix d’achat complémentaire ou ‘ristourne coton’ (25 francs CFA (0,04 dollars EU) le kilogramme)) distribué lors de la nouvelle campagne lorsque le "résultat coton" de la campagne précédente est positif, un fonds de soutien au prix, financé par les producteurs, par un prélèvement du prix plancher
, et des programmes de recherche et d’entretien des pistes rurales de collecte du coton graine.  Les prix d’achat de base du coton graine aux producteurs correspondent à un coût de revient de 650 francs CFA le kilogramme, relevé depuis en raison de l’inflation et de l’évolution des coûts de production de la SOFITEX.  La filière est amenée à couvrir ses dépenses même en cas de baisse du cours mondial, éventuellement par l’ajustement du prix plancher ou prélèvement sur le fonds de soutien.

27. Depuis 2001, le monopole de la SOFITEX sur l’ensemble du territoire nationale est terminé.
  En effet, les régions productrices de coton du centre et de l'est du pays, représentant 20 pour cent de la récolte nationale, ne sont plus sujettes au monopole de la SOFITEX, ce qui permet  les producteurs de vendre leur production de coton graine aux opérateurs économiques qui seront sélectionnés pour s’établir dans cette région.
  Du fait que ceux-ci ne sont pas encore implantés, la SOFITEX continue d’encadrer les producteurs dans ces zones.  L’État procède à la sélection des entreprises qui pourraient bénéficier du monopole de la collecte et de la transformation du coton graine dans ces régions pour huit ans (jusqu’en 2012) sur la base de l’offre la plus-disante.  L’organisation du secteur évoluera en fonction car l’Accord interprofessionnel devra s’ouvrir aux nouveaux entrants.  L’État entend piloter cette transition.

28. Les changements apportés au régime de la filière coton semblent avoir favorisé l’augmentation de la production du coton (tableau IV.3), principalement par l’expansion des surfaces emblavées, car les rendements sont restés stables.  Le taux d’égrenage étant en moyenne de 42 pour cent, cette évolution s’est traduite par une augmentation de la quantité des exportations de coton fibre, qui sont passées de 138 800 tonnes en 1998 à 141 900 tonnes en 2002.  La production record atteinte en campagne 2003-04 de 500 000 tonnes laisse espérer un volume d’exportations de 210 000 tonnes, ce qui représenterait une augmentation d’environ 50 pour cent depuis le premier examen.

Tableau IV.3

Production de coton, 1998-04

	
	1998-99
	1999-00
	2000-01
	2001-02
	2002-03
	2003-04

	Prix coton au producteur (francs CFA par kilogramme)
	185
	160
	175
	200
	175
	185

	Production
	
	
	
	
	
	

	- Quantités de coton graine (milliers de tonnes)
	284
	254
	274
	378
	406
	500

	- Valeur de la production (milliards de francs CFA)
	45,4
	40,1
	44,0
	66,0
	70,7
	..

	- Superficies (mille hectares)
	353
	240
	260
	360,1
	406,0
	..

	- Rendement (tonne/hectare)
	0,81
	1,06
	1,06
	1,04
	1,0
	..


..
 Non disponible.

Source:
Autorités burkinabé.
29. Bien que les quantités exportées aient faiblement augmenté entre 1998 et 2002, les revenus tirés du coton par le Burkina Faso sont passés de 120,9 milliards de francs CFA à 88,8 milliards de francs CFA (soit de 201 millions de dollars EU à 148 millions de dollars EU).  En fait, les recettes de l’exportation du coton fibre varient en fonction des fluctuations des cours mondiaux (exprimés en dollars EU), de l’évolution de l’euro face au dollar EU car le franc CFA est ancré à l’euro, ainsi que la variabilité de la production nationale en fonction des décisions des producteurs et des conditions climatiques.  Depuis le premier examen, les cours mondiaux ont continué la tendance à la baisse, tombant à 28,95 centimes du dollar EU la livre en octobre 2001, pour se redresser depuis à 71,85 centimes de dollar EU la livre en février 2004, mais restent toutefois bien en dessous du niveau record de 115 centimes du dollar EU la livre atteint en mai 1995.
30. Selon le Burkina Faso, et les autres pays producteurs de coton de l'Afrique de l'Ouest et du Centre, le soutien octroyé aux producteurs de coton de certains pays membres de l'OMC
, est considéré parmi les causes directes des problèmes rencontrés par l'activité cotonnière mondiale.  Tel qu’une étude de la Banque mondiale le démontre, ces subventions gonflent artificiellement l'offre sur les marchés internationaux et dépriment les prix à l'exportation, ce qui réduit par conséquent les recettes à l’exportation des pays qui ont une forte dépendance sur le coton.
  Face à cette réalité, les pays de l'UEMOA ont adopté une position commune sur le coton pour la Réunion Ministérielle de Cancún.
  L'initiative sectorielle en faveur du coton a deux aspects essentiels:  i) l'élimination des soutiens internes à la production et des subventions à l'exportation du coton;  ii) un mécanisme transitoire de compensation financière pour couvrir les pertes de ressources qu'ils subissent.

31. Dans le cadre de son Plan d'assistance technique pour 2004, le Secrétariat de l'OMC a organisé un atelier régional sur le coton à l'intention des pays africains, entre le 23 et 24 mars 2004 à Cotonou, avec la participation du Directeur Général de l'OMC.  Cet atelier, a visé exclusivement les aspects concernant le développement, en particulier les possibilités d'assistance financière et technique.
c) Politique de la filière sucre

32. La Société Nouvelle-Société sucrière de la Comoé (SN-SOSUCO), rebaptisée ainsi depuis l'ouverture de son capital à des investisseurs autres que l'État burkinabé en 1998
, continue de contrôler l’ensemble de la production et de la transformation du sucre de canne au Burkina Faso.  Cette situation est un monopole de fait et non de droit, car le contrat-plan avec l’État a pris fin au moment de l’ouverture du capital de l’entreprise.  Elle dispose d’une surface cultivable de 4 000 hectares et d’une usine de transformation.  La vente du sucre produit par l’entreprise sur le marché national est assurée par l'intermédiaire de grossistes agréés.  La production de la SN-SOSUCO couvre environ 46 pour cent des besoins nationaux.
  La SN-SOSUCO est le principal pourvoyeur d'emploi après l'État, et compte 4 000 employés permanents, saisonniers et journaliers.  

33. Le désengagement de l’État de la SN-SOSUCO devrait se poursuivre par la cession de sa participation résiduelle
, mais l’avancement de ce projet est retardé en raison du mauvais état des finances de l’entreprise.  Depuis l’ouverture de son capital, la SN-SOSUCO a lancé un vaste chantier d’amélioration de la production.
  Toutefois, l’entreprise continue à avoir du mal à faire face à la concurrence du sucre importé, dans l’essentiel du Brésil et de l’Union européenne, qualifiée de concurrence déloyale par son Directeur Général.
 

34. Le sucre est classé dans la catégorie des biens de consommation du TEC, et subit par conséquent le tarif maximum de 20 pour cent
;  le Burkina a également en place une Taxe Dégressive de Protection (TDP) de 5 pour cent (chapitre III 2) iv)).  Le Burkina Faso applique les droits et taxes prélevés à la douane sur la base d’une valeur de référence (tableau AIII.1), tel que cela était déjà le cas au moment du premier examen.  Le sucre reste également sujet à l’exigence du certificat national de conformité (tableau AIII.4).

d) Politique de la filière riz

35. La facilité et la rapidité de préparation du riz lui ont permis de faire une percée sur tous les marchés urbains.  La consommation nationale du riz croit par conséquent rapidement au Burkina Faso.  Bien que la production nationale ait augmenté depuis le premier examen, passant de 90 000 à environ 110 000 tonnes entres les campagnes 1997-98 et 2001-02, les importations couvrent une part grandissante des besoins nationaux du Burkina Faso (68 pour cent en 2001).
  Les autorités du Burkina Faso ont mis en place un programme d’action pour la filière riz en 2000, dont l’objectif est l'augmentation de la production rizicole, principalement par la réalisation d'aménagements, l'introduction d'innovations techniques et de matériel et la structuration professionnelle de la filière.
  

36. Le premier examen du Burkina Faso avait fait l’état de la libéralisation de la filière riz, entamée en 1996.
  Depuis 2001, la SOPROFA a pris en main la filière riz au Burkina Faso.  Ces activités consistent dans la conclusion de contrats avec les producteurs, où la SOPROFA garantit la commercialisation des produits agricoles ayant fait l’objet de contrats avec les producteurs et pré-finance les intrants nécessaires à leur production.  L’État intervient afin de s’assurer que le prix plancher au producteur est suffisamment élevé, et les cadres du Ministère de l’Agriculture travaillent étroitement avec la SOPROFA afin de soutenir les producteurs.  La SOPROFA a par conséquent repris le rôle de la Société nationale de commercialisation du riz (SONACOR). 
37. Il convient de signaler que le riz décortiqué subit un taux intermédiaire de droit de douane sous le TEC, qui est de 10 pour cent.  Le riz reste également sujet à l’exigence du certificat national de conformité (tableau AIII.4), tel que cela était déjà le cas au moment du premier examen.

3) Mines, Pétrole et Énergie

i) Mines

38. Les activités minières se sont dégradées depuis le premier examen, et ne font plus qu’une petite contribution au PIB réel.  Les activités minières concernent principalement l’or, les phosphates et le manganèse.  La production de l’or s’est chiffrée à 390 kilogrammes en 2002, produites entièrement de manière artisanale (tableau IV.4), car la production industrielle a cessé en 2000;  bien que la prospection pour l’or soit active, l’ouverture de nouvelles mines à grande échelle n’a pas encore eu lieu.
  Le gisement de phosphates à Kodjari possède 30 millions de tonnes de réserves et produit 3000 tonnes par année, broyées et utilisées comme engrais au Burkina.  Le gisement du manganèse à Tambao possède 19 millions de tonnes de réserves pour une production de moins de 100 000 tonnes par an, mais n’est pas en production en raison de l’absence du chemin de fer Kaya/Tambao.  Le Burkina dispose aussi de gisements de zinc (l’important site Perkoa, dont les réserves sont évaluées à 6 millions de tonnes, est en développement), de plomb, d’argent, de bauxite, de fer, de nickel et de cobalt.  

Tableau IV.4

Production et exportations officielles de l’or, 1994-02

(Kilogrammes d’or fin)

	Année
	Production totale
	Or paillage
	Or industriel 
	Exportations officielles

	1994
	1 637
	906
	731
	1 642

	1995
	1 619
	945
	674
	1 896

	1996
	1 063
	769
	294
	1 460

	1997
	1 088
	944
	144
	1 072

	1998
	1 091
	951
	140
	1 097

	1999
	869
	738
	131
	869

	2000
	553
	515
	38
	606

	2001
	209
	209
	0
	212

	2002
	390
	390
	0
	390


Source :
Autorités burkinabé.

39. Depuis 2003, le Burkina Faso dispose d'un nouveau cadre réglementaire pour l’activité minière, dans le but d’inciter la prospection minière afin de renforcer l’apport du secteur minier aux objectifs du CSLP.
  Un autre objectif est de formaliser l’exploitation artisanale semi mécanisée. L’exploitation artisanale de l’or est pratiquée par 100 000 artisans sur environ 200 sites.  Son importance au Burkina Faso tient du fait que c’est une activité complémentaire à l’activité agricole et peut s’effectuer avec peu de moyens.
  Elle correspond également à la nature des gisements de l’or sur le territoire burkinabé, qui recèle d’une quantité de petits gisements.  Cette activité est reconnue comme jouant un rôle central dans l’économie rurale et par conséquent, la lutte contre la pauvreté, bien que souvent accompagnée de problèmes liés aux dimensions sociales (emploi des femmes et des enfants dans des conditions insalubres), ou a des conséquences pour l’environnement (contamination des eaux par le mercure).
 

40. Le nouveau Code minier remplace celui adopté en 1997, mais reprend pour l’essentiel les dispositions introduites cette même année afin de rendre plus attractif la recherche et l’exploitation des ressources minérales du pays.  Comme l’ancien code, le nouveau Code couvre les ressources minières (hormis les hydrocarbures liquides ou gazeux et les eaux souterraines) du Burkina Faso et précise qu’elles sont la propriété de l’État.  Le code offre les mêmes droits et obligations aux entreprises nationales et étrangères.  Celles-ci ont droit à la liberté de transfert des capitaux, des revenus et des salaires pour les personnes physiques ou morales étrangères.  Les avantages douaniers et fiscaux ont été modifiés depuis le premier examen, mais offrent pour l’essentiel les mêmes incitations (encadré IV.1).  

	Encadré IV.1:  Avantages fiscaux et douaniers sous le Code minier (2003)

Lors de la phase de recherche, les détenteurs de permis ou d’autorisation jouissent d’avantages douaniers et fiscaux.  Au cordon douanier, cet avantage est un droit de douane de 5 pour cent pour le matériel (y compris parties et pièces détachées, à l’exclusion des véhicules de tourisme), matières premières, carburants et lubrifiants, et matériaux destinés aux activités de recherche.  Ce traitement est conditionné sur la non-disponibilité sur le marché intérieur du matériel, matières premières ou matériaux à des conditions d’acquisition au moins égales à celles des biens à importer.  Les avantages fiscaux sont l’exonération totale de:  la TVA sur les biens (importations et achats sur le marché intérieur) et services nécessaires à la recherche;  et de l’impôt sur les bénéfices industriels et commerciaux (BIC), l’impôt minimum forfaitaire sur les professions industrielles et commerciales (IMFPIC), la contribution des patentes et de la taxe patronale d’apprentissage (TPA).  

Lors de la phase des travaux préparatoires, l’avantage douanier est l’exonération totale pendant trois ans des droits de douane sur les matières premières, les matériaux, carburants, lubrifiants et matériels nécessaires à l'exploitation des mines.  L’avantage fiscal est l’exonération totale de la TVA sur les équipements et les services nécessaires. 

Lors de la phase de l’exploitation, l’avantage douanier consenti aux détenteurs de permis est un droit de douane de 7,5 pour cent pour le matériel, matières premières, carburants et lubrifiants, et matériaux pendant la durée de vie de l’exploitation, bien que le détenteur peut demander l’admission temporaire.  Les avantages fiscaux consentis sont:  l’imposition au taux réduit de 35 pour cent du BIC; l’imposition au taux réduit de moitié de l’impôt sur les revenus des valeurs mobilières (IRVM); l’exonération pendant sept ans de l'IMFPIC, de la contribution des patentes, de la TPA et de la taxe des biens de main morte (TBM).  Les détenteurs sont également exonérés des droits d'enregistrement sur les actes portant augmentation de capital. 

Source:  Loi N° 031-2003/AN du 31 juillet 2003.


41. Le code prévoit trois types de permis:  de recherche (trois ans, renouvelable deux fois);  d’exploitation industrielle de grande mine (20 ans, renouvelable par périodes consécutives de cinq ans jusqu'à épuisement du gisement) ou de petite mine (dix ans, renouvelable par périodes consécutives de cinq ans jusqu'à épuisement du gisement);  et d'exploitation artisanale semi-mécanisée (cinq ans, renouvelable par périodes consécutives de trois ans).  Sous l’ancien Code minier, l'exploitation artisanale semi-mécanisée était sujette à autorisation, ce qui reste le cas pour l'exploitation artisanale traditionnelle (manuelle).  L'exploitation artisanale semi-mécanisée bénéficie par conséquent du régime fiscal et douanier incitatif consenti sous le code (encadré IV.1).

42. Ces permis font l’objet d’une convention minière conclue entre l’entreprise et l’État.  L’attribution d’un permis d’exploitation industrielle de grande mine donne lieu à l’attribution à l’État de 10 pour cent des parts ou actions de la société d’exploitation;  cette condition ne s’applique plus aux permis d’exploitation de petite mine tel que cela était le cas sous l’ancien Code minier.  Les détenteurs de permis ou d’autorisation sont sujets à des taxes superficiaires et redevances superficielles dont les taux, assiettes et modalités d’application sont fixés par voie réglementaire.  

43. Le Comptoir burkinabé des métaux précieux (CBMP), société d’État, est le principal acheteur des métaux et pierres précieuses aux artisans orpailleurs et entreprises minières;  sa privatisation est inscrite au programme du Gouvernement.
  La CMBP n’a plus le monopole de l’achat et la commercialisation depuis la libéralisation de l’activité minière en 1997;  trois autres comptoirs se sont établis.
  Toutefois, jusqu’à l’adoption du nouveau Code minier en 2003, l’achat et l’exportation de l’or restaient des activités sujettes à l’agrément des Ministres des Mines et du Commerce
;  une déclaration au Ministre chargé des mines est actuellement exigée.  Les achats de la CBMP et d’autres comptoirs sont essentiellement destinés à l'exportation;  les recettes tirées des industries extractives ont contribué à 3,7 pour cent des exportations en 2001 (tableau I.3).

ii) Pétrole

44. Le Burkina Faso ne produit pas de pétrole actuellement et la prospection ne semble pas avoir établi d'indices favorables à la recherche et à l’exploitation pétrolière.  Les produits du pétrole représentent toutefois environ 25 pour cent des importations (tableau I.5), dans l’essentiel, pour couvrir les besoins nationaux. 

45. La Société nationale burkinabé d’hydrocarbures (SONABHY) détient le monopole de l’importation et le stockage d’hydrocarbures.
.  La fixation des tarifs en fonction des prix sur le marché mondial est passée à un rythme mensuel depuis le 7 février 2001
,  sauf en ce qui concerne les produits pour lesquels l'État accorde des subventions.
  Ceux-ci sont le gaz butane et le fuel-oil domestique (utilisé par la Société nationale burkinabé d'électricité (SONABEL) pour la production de l'électricité), pour un montant d'environ 7 milliards de francs CFA (11,7 millions de dollars EU) de subventions annuellement.  Dans le contexte de la réforme du secteur énergétique décidé en 2000 (voir ci-dessous), l’ouverture du capital de la SONABHY est programmée.  

iii) Électricité

46. Les autorités reconnaissent que le manque de compétitivité qui prévaut au niveau du secteur manufacturier, en dépit de la dévaluation du franc CFA en 1994, résulte des coûts élevés de certains facteurs, en particulier l’énergie électrique, liés non seulement à l'enclavement du pays mais également au maintien du monopole de l'État dans leur fourniture.
  Le prix à la vente du KWh est fixé à 85 francs CFA (0,14 dollars EU) depuis 1994 et n’a pas évolué depuis en fonction des coûts de production ni de ceux liés au maintien des infrastructures.  L’aspect social de l’approvisionnement du pays en énergie électrique est également un facteur, car la desserte des ménages s’est chiffrée à 202 891 abonnés en 2002.
  Plusieurs opérateurs privés produisent de l’électricité pour couvrir leurs propres besoins (par exemple, les mines, l’usine sucrière de la SN-SOSUCO, certaines usines d’égrenage du coton de la SOFITEX).

47. En place depuis 1986
, le monopole de la SONABEL sur la production, le transport et la distribution de l'électricité a été levé partiellement en 1998.
  Cette première réforme a permis l’entrée de nouveaux opérateurs dans les zones non desservies par la SONABEL, dont deux coopératives sont actuellement opérationnelles depuis début 2004.
  Leurs tarifs d’électricité sont fixés par la Commission de régulation des prix de l’électricité selon une formule établie dans la réglementation (sur la base des coûts et du prix moyen de production de la SONABEL) et homologués par l’Organe de régulation du sous-secteur de l’électricité.  Les tarifs de la SONABEL sont uniformes sur l'ensemble du territoire.  Ils sont homologués par un comité interministériel sur proposition de la SONABEL, mais ne reflètent pas le coût marginal à long terme de l'électricité selon les autorités.
 
48. Dans le contexte du CSLP, une accélération de la réforme a été décidée en 2000, vu le rôle attribué au démarrage de l’activité industrielle.  Les mesures principales décidées ont étés les suivantes:  une refonte de la législation en la matière;  l’ouverture du capital de la SONABEL à des intérêts privés en 2004;  l’interconnexion avec le Ghana en 2012 et avec la Côte d’Ivoire (déjà en place), ainsi que le prolongement de ce lien jusqu’à la capitale, afin de faire appel à des fournitures à meilleur marché.
  Parmi les mesures d’accompagnement, il convient de signaler la réforme de la SONABHY (voir ci-dessus) afin de réduire les coûts des produits pétroliers intrants;  l’énergie à base thermique a représenté 82 pour cent de la production totale de 365 millions KWh de la SONABEL en 2002.
 

4) Industries

a) Aperçu général

49. Le secteur manufacturier a contribué à environ 18,5 pour cent du PIB nominal en 2002 (tableau I.1).  Le tissu industriel compte environ 100 unités, dont la plupart sont situées sur Ouagadougou et Bobo Dioulasso.  L’essentiel du parc industriel est composé d’entreprises d’État dont le capital a été ouvert à la participation d’intérêts privés, ou entièrement privatisées, auxquelles il faut ajouter les entreprises publiques industrielles inscrites au programme de privatisation;  certaines entreprises publiques ont été fermées depuis le premier examen (tableau III.3).  

50. Les principales activités industrielles sont celles liées à la transformation des ressources locales, notamment le coton:  égrenage, huile et tourteaux de coton, fil de coton et tissus.  L’évolution de l’activité industrielle textile subit les aléas de la production cotonnière (tableau IV.5).  L’agro-alimentaire est le deuxième pôle de l’activité industrielle (sucre, farine, bières et autres boissons), suivi par l’industrie du tabac.  Le Burkina Faso possède également des entreprises de fabrication des produits de grande consommation (savon, pneus, piles, bicyclettes et cyclomoteurs).
  Le secteur industriel employait environ 16 000 personnes en 2000, le même niveau qu’en 1996.

Tableau IV.5

Production industrielle par principale branche d’activité, 1994-00

(Milliards de francs CFA)

	Année
	Textile
	Agro-alimentaire
	Tabac
	Métal et fabrication métallique
	Construction mécanique et transport
	Chimie
	Manufacture de caoutchouc et plastique
	Total

	1994
	40,3
	25,8
	11,2
	6,5
	6,3
	4,5
	3,6
	102,5

	1995
	58,2
	10,2
	6,7
	10,2
	7,4
	8,8
	3,6
	107,2

	1996
	50,2
	11,8
	7,9
	7,6
	10,8
	7,4
	2,5
	99,4

	1997
	80,5
	21,1
	15,9
	5,5
	2,4
	0,4
	1,7
	128,7

	1998
	105,4
	71,5
	10,9
	9,5
	12,0
	7,8
	5,2
	227,2

	1999
	93,7
	68,3
	12,3
	9,9
	12,8
	11,3
	6,9
	219,9

	2000
	67,8
	67,5
	12,4
	9,6
	9,0
	7,6
	5,3
	184,1


Source :
Autorités burkinabé.

51. Dans la plupart des sous-secteurs d’activité, il n’y a qu’une entreprise active
, et la concurrence sur le marché domestique est principalement assurée par la voie de l’importation.  Il convient de signaler que certaines entreprises burkinabé sont agréées au régime de la Taxe Préférentielle Communautaire (TPC), ce qui leur permet d’approvisionner les marchés des États membres de l’UEMOA en franchise totale de droit de douane (chapitre III 2) vi)).

52. Il existe également une activité manufacturière à caractère semi-industrielle ou artisanale (par exemple, les boulangeries, les ateliers de confection de vêtements) qui n’est pas comptabilisée, car une grande partie a un caractère informel.  Dans l’agglomération de Ouagadougou, par exemple, l’informel attire 74,3 pour cent des actifs (tous secteurs compris).

b) Politique industrielle

53. Le Burkina Faso a redéfini sa politique de développement industriel en 1998, ayant choisi une approche fondée sur la filière.
  Cette stratégie a retenu 12 filières sectorielles, notamment  le coton;  les céréales;  les fruits et légumes;  les oléagineux;  les ressources animales (lait, viande, cuirs et peaux); la fabrication et ouvrages en métaux;  et polymères (caoutchouc et plastiques).  

54. L’importance de l’accès aux marchés régionaux et internationaux comme débouchés pour une production accrue est reconnue dans le CSLP à l’instar de l'expérience de nombreux pays asiatiques.  Le CSLP recommande l’ouverture de l’économie burkinabé aux échanges extérieurs afin de réduire le coût élevé des intrants, ainsi qu’à l’investissement étranger direct.  Un soutien aux exportations est promis, notamment pour les filières habillement, agro-alimentaire et petit matériel agricole.  Le CSLP identifie un programme d’actions afin de favoriser l’émergence d’opérateurs en mesure de réaliser ces projets, repris dans la "Lettre de Politique pour le Développement du Secteur Privé" de 2002 (chapitre II 3) i)).  Un Programme d’Appui à la Compétitivité et au Développement de l’Entreprise (PACDE) a été lancé en 2003.  

55. Le soutien du secteur privé est assuré par trois institutions:  la Chambre de Commerce, d'Industrie et d'Artisanat du Burkina Faso (CCIA-BF), le Conseil Burkinabé des Chargeurs (CBC) et l'Office National du Commerce Extérieur (ONAC).  L’ONAC accomplit diverses fonctions de soutien aux entreprises à vocation exportatrice (chapitre III 3) iv)).  L'État garde un droit de contrôle et continue à subventionner ces institutions.
  Dans le contexte du PACDE, il est prévu d’établir une Maison de l’entreprise (financé par la Coopération française et l’Union européenne), ainsi que d’autres projets de soutien aux opérateurs économiques.

56. Afin d’obtenir l’autorisation d’installation industrielle, l'opérateur économique doit soumettre la demande adressée au Ministre chargé de l’Industrie avec les informations suivantes:  identité (adresse et nationalité) du promoteur;  objet du projet;  lieu d’implantation avec plan de masse;  nature de l’entreprise (société ou entreprise individuelle);  montant des investissements, leurs schémas de mise en place et financement;  capacité de production prévue;  nombre d’emplois à créer;  liste de matériel à acquérir;  l’effet sur l’environnement.  L’activité peut être réalisée en régime de droit commun ou en régime d’agrément;  ce dernier régime donne droit aux avantages fiscaux et douaniers consentis sous le Code des investissements (chapitre 2) 3) iii) e)).  L’autorisation est obtenue au plus tard une semaine après le dépôt de la demande.

57. Les principales politiques de restriction à la concurrence sont les mesures à la frontière.  Le Burkina Faso applique le TEC de l’UEMOA aux biens importés, des pays tiers, ainsi que les droits supplémentaires (redevance statistique et prélèvements communautaire de solidarité), tandis que les produits industriels d’entreprises d’origine UEMOA agréés au régime de la TPC bénéficient de la franchise de ceux-ci.  La moyenne simple des droits effectivement appliqués sur les importations des produits non agricoles (pétrole exclu) est de 14,3 pour cent (tableau AIII.2), mais l’analyse du tarif burkinabé appliqué effectuée par le Secrétariat de l’OMC fait ressortir la progressivité du régime tarifaire en fonction du degré de transformation (graphique III.1), et le niveau relativement élevé de la protection accordée aux produits finis.

58. En outre des mesures tarifaires, il convient de signaler les mesures de protections non-tarifaires, notamment les valeurs de référence (tableau AIII.1), et l’exigence d’un certificat national de conformité bien qu’il n’y ait pas de normes burkinabé (tableau AIII.4), mesures qui se cumulent dans la plupart des cas;  le Groupement professionnel des industriels du Burkina (GPI) demande des mesures de soutien au Gouvernement.
  L’industrie du tabac est protégée (en outre des droits de douane de la catégorie 3 du TEC) par le droit d’accise plus bas sur les produits de basse gamme et ceux de haute gamme (chapitre III 2) iv));  cette différenciation était déjà en place au moment du premier examen, et a été réduite depuis.  

5) Services

i) Aperçu général

59. Le secteur des services du Burkina Faso a fourni une contribution de 49 pour cent à la formation du PIB nominal en 2002, en légère augmentation depuis le premier examen, en raison d’une part croissante des services fournis par l’État (20 pour cent en 2002).  Le commerce constitue l’essentiel des services marchands;  il convient de signaler que les données disponibles ne comptabilisent pas l’importante activité de commerçants agissant dans l’informel (section 3) i)).  

60. Le Burkina Faso enregistre un déficit sur les services commerciaux en raison principalement des sorties nécessaires afin de financer les transports liés au commerce international:  62 pour cent du débit total de 141 millions de dollars EU en 2001.
  Pays enclavé, le Burkina Faso doit assumer les coûts liés à l’acheminement des marchandises par voie ferroviaire ou par transport routier des ports maritimes des pays voisins (Abidjan en Côte d’Ivoire et Accra au Ghana).  Ces sorties sont en partie compensées par l’apport du tourisme, seul secteur où le Burkina Faso ait pris des engagements spécifiques sous l’AGCS.  Bien que n’ayant pas participé aux négociations sur les services des télécommunications engagées à l’OMC, les autorités ont procédé à l’ouverture du secteur de télécommunications à la concurrence.  Les services financiers ne font également pas partie des engagements du Burkina, mais ont connu un essor en ce qui concerne le développement de la micro-finance.  Les autorités accordent un rôle central à ce type de prêt dans le financement des activités en monde rural, et la micro-finance bénéficie par conséquent de subventions avec le soutien des partenaires au développement.

ii) Télécommunications

61. Depuis le premier examen, le parc téléphonique burkinabé a fortement augmenté en passant de 37 771 abonnés en 1997
 à environ 54 286 en 2003, dont 49 250 lignes fixes (capacité totale de 74 936 lignes) et 5 036 clients mobiles.
  Le niveau de télédensité reste bas, avec 0,4 téléphones pour 100 habitants.  Le réseau national est numérisé à 87,5 pour cent.

62. Lors de l’ouverture du secteur télécommunications en 1998
, trois régimes ont été crées:  

- régime des droits exclusifs:  l’Office National des Télécommunications (ONATEL), opérateur historique du réseau de téléphonie fixe au Burkina Faso, bénéficie d’un monopole de droit jusqu’au 31 décembre 2005 sur les services de téléphonie fixe, les appels internationaux, le télex et la télégraphie;

- régime de la concurrence réglementée:  trois opérateurs de téléphonie mobile, dont TELMOB (filiale de l’ONATEL), concurrencé par CELTEL et TELCEL-FASO qui ont attribué des licences GSM en 2000, et dont les réseaux sont devenus opérationnels en 2001;

- régime de la concurrence libre:  accès à l’Internet et services de transmission de données.

La cession d’une part de l’État de 34 pour cent dans le capital de l’ONATEL à des intérêts privés est prévue pour mi-2004.  
63. Le nouveau Code des télécoms a créé l’Autorité de Régulation des Télécommunications (ARTEL), sous la tutelle du Ministre des finances.
  Les attributions de l’ARTEL sont, dans l’essentiel, d’approuver les accords d’interconnexion entre opérateurs, la résolution des différends, l’organisation d’appels à la concurrence en vue d’un éventuel octroi de licences (téléphonie fixe et mobile, radio), l’approbation du catalogue d’interconnexion de l’ONATEL, et d’accorder les agréments des équipements terminaux.

64. Le Burkina Faso n’a pas pris d'engagements spécifiques sur ce secteur au titre de l'AGCS et n'a pas participé aux négociations de l’OMC sur les services de télécommunication de base, qui se sont conclues en 1997.

iii) Tourisme

65. Le Burkina Faso a accueilli 198 376 arrivées de touristes en 2002, en progression de 7,6 pour cent par rapport à l’année précédente.  Le tourisme au Burkina Faso est la première source de recettes à l’exportation des services, ayant enregistré des recettes de 19,9 millions de dollars EU en 2001, ce qui représente 54 pour cent des crédits dégagés.
  Plus de la moitié des recettes du tourisme est toutefois liée aux voyages d’affaires.  Cette prédominance du voyage d’affaires se traduit par une faible durée de séjour (2,77 jours en moyenne).  Les autorités ont toutefois l’intention de renforcer l’apport économique du tourisme par une diversification des produits et la promotion de la destination à l’étranger
, soutenu par la mise en place d’un nouveau cadre réglementaire pour les établissements touristiques.
  

66. Les services d'hôtellerie et de restauration, les services d’agences de voyages et de voyagistes, sont les seuls engagements spécifiques du Burkina Faso au titre de l'AGCS.
  La Liste précise que les agences de voyages étrangères ne peuvent être d’un nombre supérieur à un tiers du nombre des établissements nationaux;  cette exigence ne figure plus dans le nouveau cadre réglementaire pour les établissements touristiques.

iv) Services financiers

67. Le secteur bancaire du Burkina Faso est constitué principalement de neuf institutions bancaires et établissements financiers
, qui soutiennent l’activité industrielle formelle et les opérations d’import-export (75 pour cent des crédits sont à court terme).  Cette activité est sujette à la réglementation bancaire commune de l’UEMOA et le dispositif prudentiel élaboré par la Commission bancaire de l’UEMOA, qui exerce également la fonction de surveillance.
  Les demandes d’agrément sont déposées auprès du Ministre des finances du Burkina Faso, qui en vérifie le contenu et sa compatibilité avec la réglementation bancaire de l’UEMOA.  La Banque Centrale des États de l’Afrique de l’Ouest (BCEAO) donne l'agrément, sous l'avis de la Commission bancaire, aux établissements de crédit, et désigne les commissaires aux comptes de ces sociétés.  Ce système d'agrément à deux niveaux peut occasionner des retards.  La Commission doit donner son avis dans un délai ne dépassant pas six mois.

68. Depuis le premier examen, la micro-finance s’est fortement étendue, notamment en dehors des centres urbains desservis par les établissements bancaires.  Grâce à une forte mobilisation de l’épargne (6 pour cent des avoirs du système bancaire en 1999), la micro-finance assure l’accès au crédit des agriculteurs et des micros, petites et moyennes entreprises (8 pour cent des crédits du système bancaire en 1999).
  Les établissements financiers de micro-finance au Burkina Faso sont d’un grand nombre, mais il s’agit principalement des institutions mutualistes ou coopératives d’épargne et de crédit ou systèmes financiers décentralisés (SFD), des institutions financées par les ONG et de celles financées par l’État.

69. Les SFD font l’objet d’une réglementation commune au sein de l’UEMOA mise en place par les États membres.
  Au Burkina Faso, les SFD sont sous la tutelle du Ministère de l’Économie et des Finances, dont 35 ont reçu une autorisation d’exercice;  les autorités font état également d’établissements non reconnus.
  La Fédération des Caisses Populaires de Burkina (FCPB) domine le marché de la micro-finance au Burkina. Elle regroupe à elle seule 69 pour cent de la clientèle, mobilise 82 pour cent des dépôts et octroie 67 pour cent des prêts.  Le secteur a reçu des subventions de l’ordre de 1,55 milliards de francs CFA (2,6 millions de dollars EU) en 2001.

70. Le Burkina Faso n’a pas pris d'engagements spécifiques sur ce secteur au titre de l'AGCS et n’a non plus participé aux négociations de l’OMC sur les services financiers, qui se sont conclues en 1998.
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